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ETUDE SUR LE TRANSPORT EXCEPTIONNEL ENTRE BELFORT ET LES PORTS 
RHENANS 

 
 

Résumé : le présent rapport propose de participer au co-financement des deux premières 
phases d'une étude sur le transport exceptionnel depuis les sites industriels de la 
ville de Belfort vers les ports rhénans, dont le coût prévisionnel s'établit à 136 001€. 

 

L’acheminement des colis lourds et volumineux (entre 100 et 450 tonnes) entre les sites 
industriels de Belfort (Alstom et Général Electric) vers le Rhin se fait actuellement, quasi 
exclusivement, par le réseau routier (ancienne route nationale 83) vers le port autonome de 
Strasbourg qui est le point d’embarquement privilégié par la plupart des industriels.  
 
Cet itinéraire usuel présente des contraintes de franchissement (ponts) qui obligent 
ponctuellement les convois exceptionnels à sortir de la voie principale et à emprunter 
localement sur de courtes distances, des voies de substitution.  
 
Si la disponibilité de cet itinéraire principal peut être considérée globalement comme 
satisfaisante, elle peut néanmoins être affectée par des travaux ou par des fermetures de 
sections liées à des accidents.  
 
De telles interruptions de service pénalisent les acheminements de ces entreprises, qui 
doivent par ailleurs faire face à une évolution technologique faisant sensiblement augmenter 
la taille et le poids des chargements au fil des ans. 
 
Afin de préserver des capacités de livraison de leurs productions, ces entreprises se sont 
tournées vers l’Etat et les gestionnaires de voirie pour rechercher d’éventuels nouveaux 
itinéraires offrant une alternative aux routes actuellement dédiées aux transports 
exceptionnels.  
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C’est ainsi que les services de la préfecture du Territoire de Belfort ont proposé d’engager  
une étude visant à 

- identifier et préciser les contraintes de transports et de manutention  
- apporter des éléments d’aide à la décision sur les scénarios multimodaux  
- rechercher des variantes d’itinéraires  
- et permettre une gestion ultérieure homogène pour les différents gestionnaires de     
voie des demandes d’autorisation de convoi et d’actions de surveillance et d’entretien 
du patrimoine routier. 

 
Cette étude confiée au CETE de l’Est sera réalisée en partenariat entre l’Etat, le 
Département du Territoire de Belfort, le Département du Haut-Rhin, le Département du 
Bas-Rhin, les ports de Mulhouse Rhin, le port autonome de Strasbourg, la société Alstom et 
la société Général Electric. 
 
Elle se décline en 4 phases : 

1- un état des lieux des réseaux et identification des contraintes de chargement, de 
transport, d’exploitation des différentes infrastructures concernées ; 

2- une analyse multimodale des différents scénarios envisageables ; 

3- une recherche de variantes d’itinéraires routiers pour les scénarios retenus ; 

4- une évaluation détaillée des itinéraires retenus. 

 
Seules les deux premières phases ayant fait l’objet d’une commande au CETE, la convention 
jointe en annexe ne porte que sur le financement de ces dernières. 
 
Les phases 3 et 4 ne seront déclenchées qu’après sélection des itinéraires et modes 
d’acheminement jugés les plus pertinents et nécessitant une étude approfondie. 
 
Il convient de préciser que l’étude envisagera également un acheminement vers les ports du 
Haut-Rhin (Colmar et/ou Ottmarsheim) en alternative au port de Strasbourg. 
 
Le pilotage général de l’étude ainsi que la coordination entre les co-financeurs sont assurés 
par la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) 
de Franche-Comté. 
 
Le coût total pour ces deux premières phases s’élève à 136 001 € HT (dont 62 906 € pour la 
phase 1 et 73 095 € pour la phase 2) et la clé de répartition du financement entre 
co-financeurs est la suivante : 
 
 
Etat :................................................. 20 000,00 € HT 
Conseil Général 90 : ......................... 34 000,25 € HT 
Conseil Général 68 : .....................13 600,10 € HT 
Conseil Général 67 : ............................ 5 226,00 € HT 
Port de Mulhouse-Rhin : .................. 10 000,00 € HT 
Port de Strasbourg : ......................... 10 000,00 € HT 
ALSTOM :.......................................... 21 587,32 € HT 
GENERAL ELECTRIC : ...................... 21 587,33 € HT 
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Un accord mutuel de confidentialité est prévu en annexe à la convention, afin de garantir les 
échanges d’information entre les différents acteurs de l’étude. 
 
 
Compte tenu des enjeux de développement économique liés à ce dossier, je vous propose : 
 

- d’accepter de participer aux deux premières phases d’une étude sur le transport 
exceptionnel depuis les sites industriels de la ville de Belfort vers les ports rhénans ; 

- de contribuer au financement de cette étude à hauteur de 13 600,10 € HT (soit 10% 
du coût total) ; les crédits nécessaires seront prélevés sur la section de 
fonctionnement chapitre 11, nature 617, fonction 821 et programme 1346, 

- de m’autoriser à signer la convention et l’accord mutuel de confidentialité ci-joints 
ainsi que tous documents relatifs à la mise en œuvre de l’étude et à son 
financement ; 

 
 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  
 
 
 
 

 


































